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	POLYNéSIE FRANçAISE

	presidence  
	CONTRAT A DUREE DETERMINEE
N°
DU

	VISAS :

DGRH :

CDE :

Ampliations :

PR
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2
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1

SCE
1

Int. s/c SCE
1
	Entre les soussigné(e)s :

La Polynésie française représentée par le Président de la Polynésie française,
d’une part ;

Et

M. XXX
Né(e) le XXX à XXX
Nationalité : XXX
dont la résidence habituelle est à XXX
d’autre part ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 650/PR du 23 mai 2018 modifié, portant nomination du Vice-Président et des Ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 660/PR du 23 mai 2018 modifié, relatif aux attributions du Ministre de l’éducation, du travail et de la modernisation de l’Administration, en charge du numérique ;

Vu l’arrêté n° 1229/PR du 30 octobre 2018 modifié, portant délégation de pouvoir de l’ordonnateur au profit des ministres ;
Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée, portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° [cadre d’emplois] ;
Vu la délibération n° 2004-15 APF du 22 janvier 2004 modifiée, relative aux agents non titulaires des services, des autorités administratives indépendantes et des établissements publics administratifs de la Polynésie française ;

Vu la demande de recrutement n° __ du __ ;
Vu la note explicative _________ ;
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er : Objet

M. XXX est engagé(e) en qualité d’agent non titulaire pour exercer les fonctions de [cadre d’emploi], sous réserve de son aptitude physique à l’emploi suscité et de la compatibilité des mentions portées à son bulletin n° 2 du casier judiciaire avec l’exercice des fonctions suscitées, pour faire face à un besoin occasionnel s’inscrivant dans un projet précisément défini et non durable, (expliciter le besoin), conformément à l’article 34-3°) de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée, susvisée.

Article 2 : Durée

Le présent contrat prend effet à compter du XXX et prend fin le XXX au soir.

Article 3 : Affectation

Pendant toute la durée de son contrat, M. XXX est affecté(e) à/au [service], à [lieu].
Le lieu d’exercice des fonctions de M. XXX peut, en cours d’exécution du présent contrat, être modifié pour nécessité de service et fixé en tout point de la Polynésie française où la/le [service] a une activité.
Article 4 : Période d’essai
Il est prévu à compter de la date d’effet du présent contrat, une période d’essai d’un (1) mois au cours de laquelle chacune des parties peut mettre fin au contrat sans préavis.

Article 5 : Préavis

L’agent licencié avant le terme fixé dans le présent contrat a droit à un préavis de :

· 8 jours s’il a accompli moins de 6 mois de services ;

· 1 mois s’il a accompli au moins 6 mois de services.

Le préavis n’est pas applicable en cas de licenciement pour inaptitude à l’emploi ou en cas de licenciement pour faute grave.

L’agent qui entend démissionner avant le terme fixé dans le présent contrat doit en informer l’administration par lettre recommandée avec accusé de réception en respectant les délais de préavis fixés au présent article.

Article 6 : Rémunération

Pendant la durée du présent contrat, M. XXX perçoit la rémunération afférente à l’indice brut XXX correspondant à l’échelon XXX du grade de XXX, du cadre d’emplois des XXX. Il (Elle) effectue un service à temps complet correspondant à 39 heures hebdomadaires.
BANQUE : XXX Code banque : XXX Code guichet : XXX N° de compte : XXX Clé RIB : XX
Imputation budgétaire : Budget de la Polynésie française
Programme : 96202 - Article : 64132 
Programme de ventilation : XXX - Centre de travail : XXX 
Article 7 : Congés

M. XXX a droit à un congé avec traitement calculé sur la base d’une durée égale à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service pour une année de service accompli. Cette durée est appréciée en nombre de jours effectivement ouvrés. La durée de ce congé est calculée au prorata des services accomplis.

Article 8 : Indemnité de déplacement

En cas de déplacement occasionnel pour les besoins du service, à l’intérieur de la Polynésie française mais hors de son lieu d’affectation, il est alloué à l’agent une indemnité forfaitaire de déplacement dans les mêmes conditions que celles prévues par délibération n° 2008-20 APF du 5 juin 2008 modifiée, pour les fonctionnaires.

Article 9 : Obligations

1) Pendant la durée du présent contrat, M. XXX est lié(e) par l’obligation de discrétion professionnelle, de secret professionnel et de réserve quant aux affaires, faits, documents et informations dont il (elle) peut avoir eu connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions.

Tout manquement à cette obligation est passible de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement.


2) Pendant la durée du présent contrat, M. XXX ne peut occuper un autre emploi public, effectuer à titre privé des travaux moyennant rémunération ou exercer des professions industrielles et commerciales.

Les infractions à cette interdiction sont passibles de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement.

Article 10 : Régime de protection sociale

Pendant la durée de son contrat, M. XXX est affilié(e) au régime des salariés de la caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française.

Article 11 : Protection des données à caractère personnel

Les données personnelles de l’agent non titulaire nécessaires à la conclusion, l’exécution et la fin du présent contrat, font l’objet d’un traitement. Ces données sont à destination de la direction générale des ressources humaines, du service d’affectation et des services financiers. Elles sont également communiquées à la caisse de prévoyance sociale et à la médecine du travail. 
Ces données personnelles sont conservées pendant la durée du recrutement et les durées imposées par une disposition légale ou règlementaire.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, l’agent non titulaire dispose sur ses données d’un droit d’accès, de rectification et de limitation ainsi que sous certaines conditions d’un droit à l’effacement et à la portabilité. Ces droits peuvent être exercés auprès de son service d’affectation ou de la direction générale des ressources humaines. 
Le (la) Délégué(e) à la Protection des Données (DPD) - dpo@informatique.gov.pf peut être saisi(e) par l’agent de toute demande relative à ses données. La CNIL www.cnil.fr, peut également être saisie d’une réclamation.
Article 12 : Le présent contrat est exempt de tous droits de timbre et d’enregistrement.

	
	Article 13 : L’intéressé(e) déclare être libre de tout engagement à la date d’effet du présent contrat.

Fait à Papeete, le

Par le Président de la Polynésie française

Le Ministre
de l’éducation, du travail
et de la modernisation
de l’Administration,
en charge du numérique
Christelle LEHARTEL
Le contractant (1)
XXX
Edouard FRITCH




	
	(1) Le contractant doit porter ici de sa main les mots « lu et accepté » dater et signer.
Contrat à durée déterminée n°                                      du                                         
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